Suppression de la TP, Cécile Cukierman présidente de l’ADECR Loire réagit
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Suppression de la Taxe Professionnelle : on se trompe de cible

C’est un Président en absence d’idée pour soutenir l’emploi et le pouvoir d’achat qui s’est exprimé hier soir. Loin de répondre aux attentes des citoyens, notamment ceux qui souffrent le plus de la crise, il a annoncé la suppression de la Taxe professionnelle pour 2010.

De la même façon que les salariés payent les conséquences d’une crise dont ils ne sont pas responsables, les collectivités locales vont payer les pots cassés de cette crise.

Supprimer la Taxe Professionnelle c’est 25 milliards d’euros de moins pour les collectivités, soit la moitié de leur recette. L’Etat compensera ? Avec quel argent ? En augmentant les taxes et impôts payés par les salariés/citoyens. C’est encore eux qui doivent renflouer les caisses des collectivités locales face aux désengagements de l’Etat (Pour 2009, les dotations globales de fonctionnement aux communes n’augmenteront que de 0,8% en moyenne, c’est-à-dire moins que l’inflation !)

Depuis toujours nous souhaitons une véritable réforme, ambitieuse de la taxe professionnelle pour que celle-ci soit plus juste. Or depuis le passage de N. Sarkozy à Bercy, elle a été réformée avec toujours moins de justice sociale et toujours plus de cadeaux aux amis.

Face à la crise, la Relance est urgente, elle doit être au service de tous. Ce n’est pas les cadeaux aux grands groupes qui relanceront la croissance. A l’inverse, les mesures doivent être au service de l’emploi.

Pour cela nous proposons :

  Une réelle modernisation de la Taxe Professionnelle : une TP modulable à la baisse pour les entreprises qui créent de l’emploi mais à la hausse pour les entreprises de la sphère financière et celles à très hauts revenus.
  La mise en place d’un prélèvement de 0,5% sur les actifs financiers au service des collectivités pour développer les investissements – source d’emplois – et limiter la hausse des impôts locaux – qui baissent le pouvoir d’achat.

Comme l’ont déclaré toutes les associations de collectivités (régions, départements, communes, communauté de communes, petites communes….), il est nécessaire voir impératif de maintenir le lien fiscal entre l’entreprise et les collectivités.

Pour mémoire :

Qui achète et entretient les bus, les TER qui transportent les salariés ? Qui entretient les routes, les éclairages publics qui desservent les sites des entreprises ?

Qui prend en charge l’enlèvement de leurs déchets ?

Qui prend en charge le coût de la formation initiale et de la formation continue des salariés ?

Qui permettent aux parents de venir travailler quotidiennement tout en faisant garder leurs enfants ? ....

Bref la liste est longue mais la réponse est toujours la même : ce sont les communes, les communautés de communes, le département, la région. Il est donc légitime que les entreprises contribuent à ces réalisations indispensables pour leur développement.

Enfin, rappelons que la crise est dure mais pas pour tout le monde, rappelons simplement que les firmes du CAC 40 ont engagé en 2008 des résultats supérieurs en moyenne de 12%par rapport à 2007.
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